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Relativement  a  la  levée  de  la  fufpenfîon  de  la  loi 
du  C)  floréal  an  3  ,  concernant  les  fuccejjions  des 
pères  )  mères  &  parens  émigrés. 

Séance  du  7  Thermidor  an  6, 


RESENTANS   DU  PeXJPLE^ 

Comment  la  nation  doit-elle  exercer  les  droits  des  êaiî* 
grés  furies  fiiccelîîons  qui  leur  font  dévolues  foir  en  ligne 

(1)  Les  membres  de  la  comrnifîîon  font  les  repréfeniairs  JarJ-. 
Panvillhr^  Bonaventure  ^  Bertrand  (du  Cal/ados),  Eschajjarïaux . 
jeune  ôc  Cholet^  ôc  k  repréfent^at  Got,  adjoint. 
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directe ^  foie  en  ligne  collatérale  ?  Cette  qneftion,  qui  eft 
de  la  pliis  grande  importance  fous  quelque  poau  de  vue 
quon  lenvifage  ,  n'a  cefle  d  occuper  le  Corps  légiflarif, 
lans  quil  au  été  poflible  jufqua  ce  jour  d*ét:ib!ir  fur  ce 
point  des  principes  fixes  &  une  légiflation  ftable.  • 

Quel  cft  donc  la  fatalité  qui  femble  repoufler  ou  entraver 
toutes  les  mefures  qui  ont  été  ,  foit  prppofées,  foit  adoptées 
jufqu'à  ce  jour  pour  faire  cefïer  les  incertitudes  à  cet  égard, 
6c  faire  profiter  la  nation  des  reiTources  que  peut  lui  pro- 
curer cette  partie  importance  de  la  fortune  publique  ?  Se- 
roit-ce  1  effet  de  la  proteûion  cachée  que  les  émigrés  & 
leurs  adhérens  ont  trop  long-temps  obtenue  fous  l'nifljence 
des  confpirateurs  royaux  ?  11  eft  difficile  de  croire  que  ces 
lourdes  intrigues  euîTent  pu  réfifter  auffi  long-temps  à  Té- 
nergie  des  fidèles  repréfentans  de  la  nation.  Je  me  per- 
fuade  qu'il  en  exifte  une  autre  caufe  ,  prife  dans  la  nature 
même  de  la  queftioil  ,  qui  fort  tout-à^fair  du  droit  com- 
mun,  &  qui  a  befoin  en  quelque  forte  qu'on  lui  crée  des 
principes  particuliers.  Or  c  eft  en  cela  précifément  que  con- 
fifte  la  difficulté ,  vu  la  diverfité  dans  la  manière  de  voir 
&  de  fentir ,  qui  exifte  néceftairement  parmi  les  membres 
^'une  nombreufe  affemblée. 

Les  uns  y  fer  vilement  attachés  aux  règles  d'une  étroite  jurif- 
prudence  ,  veulent  que  toutes  les  mefures  qu'on  leur  propofe 
y  foient  exadement  conformes ,  ils  veulent  en  quelque  forte 
faire  plaider  devant  la  repréfentation  nationale  la  caufc  de 
la  République  cotitre  fes  ennemis ,  comme  un  procès  entre 
deux  parties  devant  un  tribunal. 

Les  autres ,  indignés  de  laudace  ,  des  trahifons  &  des 
complots  fans  ceffe  renailTans  de  ces  mêmes  ennemis ,  veulent 
qu'on  invoque  à  leur  égard,  non  les  lois  civiles  ,  maïs  les 
lois  de  la  guerre,  &  que  fans  s'arrêter  aux  règles  ^établies 
pour  aflurer  lesdroits  des  citôyens  palfibles,  on  leur  ôte  ,  par 
cous  les  moyens  poflibles,  à  eux  &  à  ceux  qu'ils  rangent  dans 
la  clafte  de  leurs  adhérens  ,  toutes  leurs  reflources ,  afin  de 
les  mettre  dans  l'impuiflance  de  nuire  à  la  République, 
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Les  premiers  oublient  qu'un  gouvernement  nouvellement 
établi  au  milieu  des  orages  &  des  convulfions  politiques, 
ayant  fans  cefTe  à  lutter  contre  les  attaques  de  toutes  les 
fadlions,  qui  cherchent  à  îe  renverfer,  eft  fouvent  obligé  de 
faire  fléchir  ces  principes  d'étroite  juftice  qui  doivent  ré- 
gler une  fociété  paifible  ,  dans  laquelle  tous  les  pouvoirs 
établis  exerceroient  fans  trouble  &  fans  contradidion  la  puif- 
fance  que  la  loi  leur  a  confiée. 

Les  féconds  perdent  de  vue  que  les  ennemis  intérieurs  de 
la  République  font  en  quelque  forte  confondus  avec  fes 
amis  ;  que  les  droits  des  uns  font  perpétuellement  hés  avec 
ceux  des  autres ,  &  qu'on  ne  doit  point  facrifier  les  ci- 
toyens qui  font  reftés  fidèles  à  la  patrie ,  pour  ruiner  ceux 
qui  fe  font  mis  en  révolte  contre  elle. 

Ceft  la  diflSculté  de  garder  un  fage  milieu  entre  ces  di- 
verfes  manières  de  voir  ,  qui  a  fait  fucceffivement  adopter, 
fufpendre ,  reproduire ,  &  enfin  ajourner  les  difFérens  pro- 
jets qui  ont  été  propofés  jufqu'à  ce  jour.  Cependant ,  ci- 
toyens repréfentans ,  les  réclamations  des  familles  ,  les  mef- 
fagesdu  Direéloire  exécutif,  le  vœu  général,  manifefté  par 
tme  immenfîté  de  pétitions  qui  vous  ont  été  adreffëes  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  vous  ont  prouvé  la 
néceflîté  de  fixer  enfin  la  légiflation  fur  cet  objet  important. 
Vous  Tavez  renvoyé  à  l'examen  d'une  nouvelle  commiflîon 
fpéciale;  &  ceft  au  nom  de  cette  commiflion  que  je  viens 
vous  préfenter  le  réfultat  de  fon  travail  :  mais  ,  pour  le  faire 
avec  ordre  ,  il  eft  d'abord  nécffàire  de  rappeler  fuccinéle- 
ment  l'état  aduel  de  la  légiflation  en  cette  partie. 

Les  lois  relatives  aux  pères  &  mères  d'émigrés  portent  > 
comme  toutes  les  autres  parties  de  notre  légiflation ,  l'em- 
preinte de  l'efprit  qui  dominoit  au  moment  où  elles  ont 
été  faites.  Douces  d'abord,  devenues  plus  févères  enfuite, 
outrées  dans  les  temps  malheureux  de  Texafpération  de  toutes 
les  idées,  réguîarifées  dans  ceux  qui  fuivirent  les  premiers 
retours  aux  principes ,  attaquées  enfuite  &  paralyfées  pat  là 
téaition ,  reftées  enfin  dans  un  état  d'incertitude  plus  défo- 
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lant  peut  »  être  pour  les  parties  en  foufFrance  qu*un  excès 
même  de  rigueur  qui  auroit  enfin  quelque  terme. 

J  es  biens  des  émigrés  avoicnt  été  mis  en  fequeftre  par  la 
loi  du  13  février  1792,  &  celle  du  8  avril  fuivant  avoir  dé- 
claré ces  biens  alfeclés  à  l'indemnité  due  à  la  nation  •  mais 
il  n'en  avoir  encore  été  porté  aucune  pour  rendre  leurs  pères 
&  mères  refponf^bîes  de  leur  émigration  :  &  celle  étoit  la 
douceur  des  premières  idées  à  cec  égards  que  le  décret  du 
3o  août  1  792  fe  contenta  d'ordonner  que  tout  fondionnaire 
public  qui  feroit  convaincu  d'avoir  conduit  fes  enfans  en 
pays  étranger  ,  ou  favorifé  leur  émigration  5  feroit  defti- 
tué  &c  déclaré  incapable  de  remplir  aucune  fondion  pu- 
blique. 

Vinrent  enfuire  les  décrets  des  9  &  10  feprembrf  1792 
8c  28  mais  1793  5  par  lefquels  ks  pères  ôc  mères  d'émir 
grés  étoient  tenus  de  fournir  l'habillement  ,  l'armement  & 
la  folde  d'un  foldar ,  d  abord  ,  &  enfuire  de  deux  pour 
chaque  enfant  émigré. 

La  fameufe  loi  des  fufpeds ,  du  12  feptembre  1793  ^ 
lin  des  premiers  fruits  du  régime  de  la  terreur,  ordonna 
rarreftation  des  pères  &:  mères  d'émigrés  qui  n'auroient  pas 
conflamment  manifefté  leur  attachement  à  la  révolution, 
Ôc  le  décret  du  17  frimaire  an  2  ordonna  la  féqueftration 
de  leurs  biens  :  de  la  féqueftration  on  paffa  bientôt  a  la 
vente,  car  il  fallut  une  loi,  qui  fut  rendue  le  premier  ni- 
vôle  an  3  ,  pour  ordonner  de,  lurfeoir  provifoiremeni  a  la 
vente  des  biens  des  pères  &  mères  d'émigrés» 

Mais  ces  biens  reftoient  fous  le  fequeftre  en  vertu  de 
la  loi  du  17  fiimaire  j  ils  fe  riiinoiçnt  dans  les  mains  des 
fermiers  de  la  nation.  Les  pères  &  mères  d'émigrés, v  pri- 
vés de  tous  les  moyens  de  fubfiftance  invoquaient  les  prin- 
cipes de  la  jiîftîce  &  de  l'humanité  pour  être  rétablis  dans 
la  libre  jouiflance  de  leurs  propriétés. 

D'an  autre  côté ,  il  y  avoir  tout  lieu  de  craindre  qu'ils 
n'abufalfent  de  cette  jouiffance  illimitée  ,  pour  faire  pafTer 
des  lecours  à  des  enfans  rebelles  à  la  patrie,  èc  devenus  fes 
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plus  cruels  ennemis,  ou  que  par  des  aliénations  Se  autres 
ades  fimules  ,  ils  ne  parvinflent  à  fouftraire  à  la  nation 
le  gage  quehe  entendoit  fe  réferver  fur  les  droits  dévolus 
aux  enfans  dans  les  fucceffions  de  leurs  pères  &  mères. 

C'eft  dans  esc  état  des  chofes  que  fut  rendue  la  loi  du 
9  Horeal  an  3.  Cette  loi  établit  un  fyftême  entièrement 
dîtterent  de  toutes  celles  qui  l'avoient  précédée.  Son  objet 
principal  fut  de  tout  ramener  à  Tordre  conftitutionnel  , 
dont  on  d.fcutoit  les  bafes  à  cette  époque  ,  &  de  faire 
celkr  toutes  les  diftindions  qui  avoient  en  quelque  forte  di- 
vile  les  citoyens  en  deux  clalTes,  dont  Tune  avoit  exclnfive. 
ment  le  droit  de  réclamer  les  principes  de  la  liberté  civile 
ôc_  politique,  tanais  que  l'autre  étoit  livrée  aux  vexations  & 
a  1  arbitraire. 

Tout  dans  cette  loi  refpire  l'intention  de  vouer  les  émi- 
grés a  un  oubli  éternel,  en  terminant  tout  d'un  coup  tour 
ce  qui  pouvoît  les  concerner.  C'eft  dans  cet  objet  que,  laif- 
lant  a  I  écart  les  diftinaions  établies  par  les  lois  piécédentes 
entre  ceux  qtu  pouvoient  ou  non  julîifier  de  leur  attache- 
rnent  confiant  à  la  révolution  ,  eu  de  leurs  efforts  pour 
soppoler  a  l  émigration  de  leurs  enfans ,  elle  ordonna  q.-e 
tous  les  pères  &  mères  d'émigrés  fans  exception  ,  ou  toi  s 
autres  aicendans ,  dont  des  émigrés  fe  trouvoient  héritiers  pré- 
lompt.fs  &  immédiats  ,  feroieot  leur  déclaration  ,  par  actif 
&  pafiif  de  létat  exad  de  leur  fortune,  pour  déduire  au 
proht  de  la  nanon  la  parc  qui  devoit  revenir  fur  leurs  biens 
a  .c-urs  encans  émigrés,  &  rendre  le  refte  iibreencre  leurs  mains. 

leroïc  vainement  qu'on  cherclieroic  à  prouver  la  con- 
cordance de  cette  meiure  avec  les  principes  de  la  iurif- 
prudence  civile  II  n'exifte  poiiu  de  f.cceffion  de  perfonnes 
vivantes:  amfi  les  droits  fucceffifs  de  l'enfant  fur  ies  biens 
de  les  pere  &  mère  ne  devant  s'ouvrir  qu'après  leur  mort . 
ce  n  eft  que  par  une  dérogation  au  droit  commun  qu'on 
peut  bs  exiger  de  leur  vivant.  Il  n'y  a  que  desmotifs  prdfans 
d  Ht.lue  puDhque  q«,  puiffent  autorifer  cette  mefure  :  &  la 
jultice  exige  en  ce  cas  qu'on  leur  accorde  une  jufte  compen- 


fation.  de  la  portion  de  jouiflTance  dont  ils  fe  trouvent 
privés. 

Nous  difons  de  jouiflTance  „  parce  qu'il  eft  conftant  que^ 
du  vivant  même  de  leurs  père  &  mère  ,  les  enfans  ont 
un  droit  qui  leur  eft  dévolu  par  la  loi  fur  la  totalité  de 
leur  fortune  :  droit  fi  réel ,  que  la  loi  Taffimile  en  quel- 
que forte  â  une  copropriété  :  filius^  vivo  quoque  pâtre  ^  quo^ 
damm&io  4ominus  exijlimatur  j  &  ftadm  à  morte  parentis 
quafi  contlnuatur  dominium*  La  nation  eft  donc  aurorifée  a 
s'emparer  de  ce  droit  par  deiîx  raifons  également  puiflTantes: 
Tune,  pour  empêcher  les  pères  &  mèies  de  faire  pafler  à  des  en- 
jiemis  déclarés  de  la  patrie  des  biens  dont  ils  pourroient 
abufer  contre  elle;  &  la  féconde ,  pour  lui  tenir  lieu  d'in- 
demnité dbs  frais  énormes  qu'exige  la  guerre  cruelle  qu'ils 
lui  ont  fufcîtée.  D ailleurs,  combien  n'exifte-t  il  pas  de 
cas  où  les  lois  déclarent  les  pères  5c  mères  civilement  ref- 
ponfables  du  fait  de  leurs  enfans  ?  Ik  certes ,  s'il  eft  jamais 
penniç  de  le  faire  avec  juftice,  c  eft  fans  doute  dans  une 
circonftance  où  la  préfomption  de  complicité  de  !eur  part 
eft  fî  forte  que,  loin  d'avoir  befoin  d'être  convertie  en 
preuve  pofitive  5  elle  ne  pourroit  au  contraire  être  détruite 
ovie  par  les  faits  les  plus  cojivaincans. 

Si  donc  la  nation  peut  s'emparer  des  droits  des  enfans 
emignés  ^  elle  eft  également  aurorifée  à  veiller  à  ce 
que  5  par  fraude  ou  par  coUufion  avec  eux  ^  leurs  pères  & 
ïnères  ne  diveriiftent  point  la  portion  de  leurs  biens  qui 
doit  leur  revenir  :  de  là  Tefpèce  de  tutèle  à  laquelle  elle 
s^étoit  vue  forcée  de  les  réduire  par  une  furveiilance  ton- 
jocrs  adive,  incompatible  en  quelque  forte  avec  la  libre 
joufuance  de  leurs  propriétés. 

Il  eft  facile  de  fentir  combien  Tordre  focial  fe  trouvoît 
altéré  par  cet  état  de  chofes.  Les  citoyens  partagés  en  dif- 
férentes clâflTes  ,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  droits; 
des  propriétaires  privés  de  la  libre  difpofition  de  leurs 
biens  \  un  état  permanent  de  gêne  &  d'inquiétude  pour 
une  infinité  de  fasnilles  j  les  partages  amiables  entre  frères. 
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troublés  après  la  mort  de  leurs  parens  par  rinterventiofi 

du  fifc  5  comme  partie  prenante  :  tous  ces  inconvéniens 
teiloient  pat  U  loi  du  9  florëal. 

Cette  loi ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  malgré 
les  déclamations  auxquelles  on  s'efl:  livré  contre  elle ,  étoit 
fage,  poucique,  &  la  nation  s'y  montroit  généreufej  cat 
fi,  d'une  parc,  elle  s'emparoit  par  anticipation  des  droits 
des  enfans  fin  les  biens  de  ceux  dont  ils  étoient  les  hé- 
ritiers néceflTciires  &c  iromécliars  ;  fî  elle  devançoit  ainii  le 
terme  où  ils  auroient  dû  entrer  en  l'ouiflance ,  les  pères 
&  mères  en  étoient  en  quelque  forte  indemnifés,  d'abotd 
par  un  préciput  de  vingt  mille  livres  joint  à  une  part  d'en- 
fant que  cette  loi  leur  accordoit  dans  leur  propre  fuccef- 
fion ,  mais  bien  plus  encore  par  la  tranquillité  que  ce 
partage  leur  procuroit  en  leur  rendant  la  libre  &  entière 
jouirfance  de  leurs  biens,  &  les  mettant  eux  &  leur  fa- 
mille, après  leur  décès,  à  l'abri  de  toute  recherche  nou** 
veîle. 

Un  autre  bienfait  de  la  loi  du  9  floréal  étoit  d  aflTorer  en- 
core le  repos  de  toutes  les  familles  ^  relativement  aux  foc- 
ceffions  collatérales,  fur  lefqoelies  la  nation  renonçoit  à  exer- 
cer à  l'avenir  aucune  efpèce  de  droit,  tandis  que, par  la  loi 
du  28  mars  1793  ,  toutes  les  fucceflions  échues  &  à  écheoirà 
des  émigrés  dévoient  être  recueillies  au  profit  de  la  Répu- 
blique ,  pendant  cinquante  années  ,  à  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  cetté  loi  5  difpofition  contraire  à  la 
nature  même  ,  puifqu'elle  étoit  fondée  fur  une  fuppoiitioa 
excédant  les  bornes  de  toute  efpèce  de  probabihté;  contraire 
aux  droits  de  famille,  puifque  cette  prolongation  ,  hors  de 
mefure  de  la  durée  préfumée  de  la  vie  de  tous  les  émigrés , 
devoir ,  au  moyen  fur-tout  de  la  repréfentation  illimitée  éta- 
blie enfuite  par  la  loi  du  17  nivôfe  ,  entaffer  dans  les  mains 
i  de  la  nation  la  plus  grande  partie  des  fortunes  particulières, 
au  préjudice  de  ceux  à  qui  elles  auroient  dû  revenir. 

La  diftindion  établie  par  la  loi  du  9  Boréd  entre  les  fuc- 
ceflions en  ligne  ditcde  ôc  celles  en  ligne  collatérale  ^  eiî  m 
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contraire  parfaitement  fondée  :  car  fi ,  comme  nous  lavons 
déjà  dit  5  lei  enfans  ont  ,  du  vivant  même  de  leurs  pères  Se 
mères,  des- droits  allures  fur  leurs  biens  ,  il  eft  de  principe 
certain  qu'en  ligne  collatérale  ,  il  n  en  exifte  ancun  en  fa- 
veur des  héritiers  légaux  qu'au  moment  même  du  décès  ; 
qu  ainfi  ceux  qui  n'ont  des  parens  collatéraux  pour  héritiers 
préfomptifs ,  peuvent  difpofer  librement  de  leurs  biens  ^  les 
vendre,  les  donner  à  titre  gratuit,  fans  que ,  de  leur  vivant, 
l'exercice  de  leur  dioit  de  propriété  puiiïe  être  gêné  en  au- 
cune manière. 

La  nation  ne  pouvoir  donc  rien  faire  de  plus  fage  que  de 
renoncer  à  des  fucceffions  évenruelles  ,  qu'il  ne  lui  étoit 
poflible  de  s'aimrer  par  aucun  moyen  ,  Ôc  qui  auroit  pro- 
longé au-delà  de  toute  mefure  une  intervention  odieufe  àn 
fifc  dans  les  partages  d'une  immenfité  de  familles. 

Comment  eft-il  poffible  que  tant  d'avantages  réfultans  de 
la  loi  du  9  floréal  n  aient  pas  été  mieux  fentis,  lorfquon  en 
propola  le  rapport  à  ceux  mêmes  qui  venoient  de  la  rendre  ? 
Mais  on  entrevoyoit  déjà  le  têrme  de  l'exiftence  de  la  con- 
vention nationale.  Chez  les  uns  ,  la  haine  &  le  reffentimenc 
contre  tout  ce  qui  tenoit  à  un  régime  fous  lequel  laPxépu- 
biique  avoir  trop  long-temps  gémi  -  chez  les  autres,  lambi- 
tion  de  fe  popu!ariier ,  en  afFedlant  le  langage  du  jour  ,  fai- 
foïenc  fans  ceffe  éclore  d'indifcrètes  motions  tendantes  à 
détruire  indîilinélement  tout  ce  qu'avoir  fait  la  convention 
nationale.  La  loi  du  9  floréal  fut  attaquée  avec  la  plus 
gr  uide  chaleur  dans  la  feance  du  11  meffidor  y  corrime  vio- 
ktricfe  de  la  propriété ,  injufte  &  falfant  tomber  fur  l'inno- 
ceiit  la  peme  du  coupable.  Peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  fût  rap- 
portée fiir-le  champ  ,  &  ce  ne  fut  que  par  une  forte  de  corn- 
poluîon  que  rexécution  en  fut  fimplement  fufpendue.  Fu- 
ï^efte  bienfait  pour  ceux  en  faveur  defquels  on  croyoit  Tob- 
ïenir  !  L'exécution  de  la  ici  du  9  floréal  an  3  étoit  fufpen- 
éiii:  ;  miiis  la  loi  du  17  frimaire  an  2  î^'étoiî  pas  révoquée.  Le 
fésuc  ftie  refta  donc  n  ainrenu  fur  les  biens  des  pères  & 
raèces  d  émigrés  3  &  il  ne  fut  plus  en  leur  pouvoir  de  le 
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faire  lever  par  les  moyens  que  leur  fournîffoiî  la  loi  du  g 
floréal. 

lis  adrêflTèrent  de  nombreufes  réclamarîons  au  Corps  îé^ 
giflaiif-,  ils  fe  plaignirent  de  ce  que,  fous  prétexte  dee  u  c 
rendre  jaftice  ,  on  perpétuoic  ainfi  l'écacde  d  être  (fa  auquel 
ils  étoient  réduits,  &  beaucoup  d*eîur*eux  demandèrent  qu'il 
leur  tût  permis  d'exécuter  îa  loi  du  9  floréa!.  Ce  fut  fur  leurs 
inftances  réitérées  que  fut  rendue  la  loi  du  2.0  floréal  an  4> 
qui  changea  en  finiple  faculté  Tobligaeion  impofée  aux  pcres 
&  ïTiètes  d'émigrés  d^  venir  à  partage  avec  la  nation  ,  Se 
leur  permit  de  s'en  difpenier ,  ari  moyen  du  féqaettre  qui 
feroit  appofé  ou  maintenu  far  leurs  biens,' 

Cei:re  loi ,  rédigée  â  la  hare ,  confond  tout  :  elle  rétablit 
d  abord  la  diftind'.on  abolie  par  îa  loi  du  q  Horéal  an  3 ,  en 
ne  déférant  la  faculté  de  demander  le  partage  qu'à  ceux  des 
pères  Se  mères  d'émigrés  dont  les  biens  avoienc  du  être  féquef- 
trés  en  vertu  de  la  ioi  du  17  frsmau'e ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qui 
n'avoient  point  pu  prouver  qulis  n voient  fait  tout  ce  qui 
étoit  en  eux  pour  s'oppofer  à  Femigration  de  leurs  enfans  ; 
&  dans  le  fécond  membre  de  ion  difpofiîif ,  elle  rend 
Cette  même  faculté  commune  à  tous  ceux  compriïî  dans 
la  loi  du  9  floréal  ;  c'eft-à-dire ,  à  tous  les  père^ ,  mères  ^ 
afcendans,  ou  afcendans  indiftinâemenr ,  dont  des  émigrés 
étoient  héritiers  préfomptifs  &  immédiats.  Elle  ne  prononce 
rien  d'ailleurs ,  ni  fur  la  levéede  la  fufpenfion  de  cette  loi ,  ni 
fur  les  fuceeflions  collatérales  :  en  fotte  qu'on  peut  dire  qu'à 
beaucoup  d'égards  elle  ne  fit  qu'augmenter  les  incertitudes 
&  la  confufion. 

Cependant ,  malgré  fes  défeduofités  ,  cette  loi  a  produu: 
un  très-grand  bien,  tant  pour  le  tréfor  public  que  pour  ies 
parties  inrérelTées  ,  au  moyen  du  partage  que  beaucoup  dâ 
pères  5  mères  &  afcendans  d'émigrés  ont  effeélué  pour  re- 
tirer leurs  biens  des  mains  de  la  nation  ,  &  profiter  des  autres 
avantages  qui  leur  étoient  accordés  par  la  loi  du  9  floréal. 
Il  en  eft  un  très  grand  nombre  qui  s'y  font  refufés  par  difFé- 
rens  motifs.  Chez  la  plapacc ,  fans  doute,  ce  refus  tient  à 


cette  haine  opiniâtre  qui  les  anime  contre  la  République  , 

&  aces  efpérances  chimériques  dont  ils  fe  nourriffenc5& 
qui  leur  perfuadent  qu  en  gagnant  du  temps  ils  pourront  con- 
lerver  la  totalité  de  leurs  biens-  Plufieurs  autres  ont  excepté 
des  termes  mêmes  de  la  loi  du  20  floréal  an  4,  en  pré- 
tendant qu  elle  ne  parloit  que  des  pères  &  mères  dont  les 
biens  avoient  été  féqueftrés  en  vertu  de  la  loi  du  17  fri- 
maire an  2  ,  &  qu  aînfi  ils  dévoient  être  admis  â  profiter  de 
Feireption  prononcée  par  cette  loi  en  faveur  de  ceux  qui 
pouvoienc  prouver  qu'ils  avoient  fait  tout  ce  qui  étoit  en  eux 
pour  s  oppofer  à  1  émigration  de  leurs  enfans. 

Mais  c'eft  principalement  fur  le  fort  des  fucceflîons  en 
ligne  CGllarérale  que  fe  font  élevés  les  plus  grands  doutes. 
La  lufpenfion  prononcée  par  la  loi  du  11  meffidor  a-t-elle 
fait  celfer  l'effet  de  la  difpofi  don  de  la  loi  du  9  floréal,  par 
laqueile  la  nation  avoir  renoncé  aux  fucceflîons  collatérales 
non  échues  ?  Telle  efl:  la  queftion  qui  a  été  la  plus  contre- 
verfée,  &  fur  laquelle  le  Corps  iégiflatif  a  été  le  plus  inf- 
cammenc  preffé  de  s  expliquer ,  tant  par  les  mefl^ages  du  Di- 
reftoire  exécudf  que  par  des  pétitions  fans  nombre  des  fa- 
milles inréreffëes. 

On  fent  en  effet  que  quelque  décifion  qui  doive  inter- 
venir ,  elle  eft  de  la  plus  grande  urgence.  Les  biens  com- 
pris dans  ces  fucceflîons  font  féqueftrés  ;  ils  fe  détériorent 
journellement.  S'ils  doivent  être  adjugés  aux  familles,  il  eft 
de.  la  plus  grande  importance  pour  elles  que  ia  remife  leur 
en  foit  faite  le  plutôt  pofîîblej  afin  de  n'être  pas  arrêtés  plus 
îong-îemps  pour  les  partages  ventes  5  licitacions  &  autres 
arrangemens  qu'elles  peuvent  être  obligés  de  prendre.  Si  au 
contraire  on  décide  qu'ils  doivent  revenir  à  la  nation ,  il  eft 
tout  auflî  inftant  de  rendre  difponible  cette  partie  du  do- 
maine national ,  &  de  profiter  des  reflburces  qu'elle  peut 
procurer  pour  l'amélioration  des  finances  de  la  République* 
Cependant,  plus  de  deux  ans  fe  font  écoulés  depuis  la  loi 
du  10  floréal  an  4î  fans  que  la  légiflation  ait  encore  pu  fe 
lixer  dans  cette  partie.  Plufieurs  commiflîbns  ont  été  fuc* 
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ceffivement  nommées  pour  en  préfenter  les  moyens.  La  pre- 
mière fit  foa  rapport  le  20  floréal  an  4  ,  par  l'organe  de 
notre  collègue  Louvot  :  ia  difcuffion  n'en  a  pomt  été  re- 

prife.  ^ . 

A  la  fuite  d'un  fécond  rapport ,  tau  au  nom  d  une  nou- 
velle commiffion  ,  le  Coiifell  adopta  ,  le  ,29  thermidor  de 
l'année  dernière ,  uneréfolution  qui  fe  relTencoit  malheureule- 
ment  beaucoup  trop  de  lefprit  qui  dominoit  à  cette  dou- 
loureufe  époque.  La  loi  du  9  floréal  an  3  ,&  toutes  celles  qui 
avoient  ordonné  le  féqueftie  des  biens  des  pères ,  mères  ou 
afcendans  d'émigrés  y  étoient  formellement  déclarées  ccn- 
traires  au  droit  de  propriété  garanti  par  la  conftitution ,  & 
comme  telles  abrogées.  Tous  les  féqueftres  étoient  levés , 
tous  les  partages  faits  avec  la  Pxépublique  étoient  déclares 
comme  non  avenus.  On  rendoit  aux  parens  d'émigrés  toutes 
les  fucceflîons  qui  leur  étoient  échues  en  collatérale  depuis 
le  décret  qui  les  avoir  bannis  à  perpétuité  ^  &  ce  qu'il  y 
avoir  de  plus  étrange,  fous  prétexte  que  ce  banniflemenc 
emportoit  mort  civile,  Se  que  le  décret  qui  l'avoir  prononcé 
avoit  précédé  de  deux  jours  celui  qui  aboIifToit  les  fubfti- 
tiuions ,  on  déclaroit  que  ,  dans  le  momenr  même ,  toutes 
les  fubftitutions  dont  ils  étoient  grévés  avoient  été  ouvertes 
en  faveur  de  ceux  au  profit  de  qui  elles  avoient  été  faues. 
Il  réfultoit  de  là  que  ,  dans  le  moment  même  où  toutes  les 
fubftitutions  étoient  abolies  ,  les  parens  de  ceux  qui  avoient 
alors  émigré,  étoient  les  feuls  appelés  à  recueilhr  toutes 
celles  faites  en  leur  faveur  ,  de  manière  qu'il  devenoit  de 
leur  intérêt  de  prouver  juridiquement  que  ceux  auxquels^ils 
étoientfubftitués  avoient  émigré  avant  le  décret  quiabohtToit 
les  fubftitutions ,  &  que  les  parens  de  ceux  dont  l'émigra- 
tion étoit  la  plus  ancienne  fe  trouvoient  par  là  les  plus  fa- 

vorifés.  r  I  -r  '  J 

Tant  d'inconféquences  étoient  fondées  fur  une  fubtilite  de 
droit.  Le  décret  de  banniflement  à  perpétuité  a,  difoit-on, 
frappé  les  émigrés  de  mort  civile  -,  dès  ce  moment  ils  font 
devenus  incapables  de  faccéderj  &  leur  mort ,  légalement 
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prononcée  ,  a  donné  ouverture  à  toutes  les  fubftirutîons  dont 
ils  etoient  grévés  en  faveur  de  ceux  qui  étoient  appelés  à 
les  recueillir.  C'eft  ,  difoit  le  rapporteur ,  une  conféquenre 
neceflaire  de  la  mort  civile  ;  car  il  eft  impoflible  au  lé^^ida- 
teui  même  de  faire  qu'un  homme  foit  à-Ia-fois  mort  &  vi- 
vant. Oui,  fans  douce  il  eft  impoflible  au  lé^^iflateur  même 
de  bire  qu'un  homme  foit  d-ir..fois  mort  &  vivant:  mais 
il  lui  eft  tout  auifi  impoffible  de  faire  qu'un  homme  foit 
leeliement  mort,  tandis  qu'il  eft  vivant.  Que  réfu!te-t-il  de 
hi  ceft  que  la  m.ort  civile  n'efl  qu'une  fidion  du  droit, 
&  que  la  loi  donc  elle  dérive  a  inconteftablenent  le  pou- 
voir cle  réoler  l'effet  qu  elle  doit  produire  ,  de  letendre  ou 
de  le  limiter  fuivant  qu'elle  le  juge  nécefT^iire  ;  ce  qui  eft 
tellement  vrai ,  que  la  loi  romaine  décidoit  fonvellement 
que  la  condamnation  à  une  peine  emportant  mort  civile  ne 
donnoit  point  ouverture  au  fidéicommis,  parce  que,  difoit 
la  loi  .  il  pourroit  arriver  que  le  fubftitué  mourût  avant  le 
condamné,  qui  pofct  ipfe  pnhs  mori ,  L.  4»  ,  àkr.  '  de 
jure  fifci  :  ce  qu  li  eût  été  abfurde  de  dire  ,  fi  la  mort 'civile 
eut  du  erre  comparée  en  tout  à  la  mort  naturelle.  -Ainfi  l'or- 
donnance de  Louis  XV ,  qui  avoir  décidé  que  la  mort  ci- 
vile donneroit  lieu  à  l'ouverture  des  fubftitutions ,  n'étoit 
qu'une  de  ces  lois  pofitives  qui ,  n'étant  fondées  que  fur  la 
volonté  du  légiilateur ,  peuvent  toujours  être  changées  par 
une  loi  contraire  ;  Se  c'eft  ce  qu'avoit  fait  le  décret  du  -zS 
mars  lygo  ,  loifqu'il  avoit  déclaré  que  les  effets  de  la  more 
civile  ,  dont  la  nation  avoit  frappé  les  émigrés ,  ne  pour- 
roient  point  être  oppofés  à  la  République, 

Ces  raiions  convaincantes  n'empêchèrent  point  l'adop- 
tion de  la  réfolurion  au  Confeil  des  Cinq-Cents  ;  mais  la 
journée  du  18  fmdidor  l'ayant  fui  vie  de  près,  elle  fut  una- 
nimement rejetée  au  Confeil  des  Anciens. 

Tel  eft  le  dernier  état  des  chofes.  Le  rejet  de  la  réfolu- 
lution  du  29  thermidor  a  fait  renaître  tous  les  doutes  qu'elle 
avoit  eu  pour  objet  de  faire  ceffer ,  3c  il  faut  revenir  fur 
prefque  toutes  les  queftions  qu'elle  avoit  décidées. 
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La  première  qui  fe  préfente  eft  de  favoîr  fi  la  loi  du  7 
floréal  an  3  fera  maintenue  ou  abrogée;  car  ceft  unique- 
ment pour  pouvoir  examiner  à  loifir  cetce  queftion  ,  que 
rexécudon  en  a  été  fufpendue  par  celle  du^ii  meffidoc 
fuivaac. 

Ce  que  noos  avons  déjà  dit  de  cette  loi  démontre  foffifam- 
meni  que  l'opinion  de  votre  commiffion  eft  pour  la  levée  de 
cette  fufpenfion,  Ceft  fur  les  reproches  d'injurtice  &  d1n- 
conftitutionnalité,  faits  à  la  loi  du  9  floréal^  que,  par  celle  du 
XI  meftidor  5  la  Conveuîion  nationale  avoir  ordonné  qu'il 
lui  feroit  fait  un  rapport  pour  favoir  fi  ces  reproches  éroient 
ou  non  fondés,  &  que  dans  l'intervalle  elle  en  avoit  fuf- 
pendu  provifoirement  lexécution.  Or  nous  avons  déjà  prouvé 
que  cette  loi ,  quoique  dérogeant  au  droit  commun ,  étoic 
néanmoins  fondée  par  voie  de  conféquence  fur  les  principes 
mêmes  de  la  jurifprudence  civile  ;  qu'elle  accordoit  aux 
pères  &  mères  d'émigrés  des  avantages  qui  compenîolent  , 
en  grande  partie^,  par  une  augmentation  de  patumoine  dif- 
ponible  y  la  diminution  qu'ils  éprouvoient  d'une  partie  de 
leur  jouîiïance;  qu'enfin  elle  leur  alTuroit,  après  le  partage 
effedué^  ,  une  tranquillité  dont  il  auroic  été  impoffible  de 
les  laifler  jouit,  tant  que  îa  nation  auroit  eu  des  droits  à 
exercer  fur  leurs  biens.  Nous  ajouterons  encore  que  ,  rela- 
tivement à  la  nation,  ce  partage  lui  aftiiroit  dans  le  mo- 
ment de  très-grandes  refTources,  qui  poovoient  laider  puif- 
famtîient  dans  les  circonftances  difficiles  oirelle  fe  trouve  ; 
tandis  que  l'exercice  prolongé  de  droits  Héréditaires  qui 
n  écherroient  que  fuccelfivement ,  &  dans  le  cours  xl'une 
longue  fuite  d'années  ,  ne  lui  donneroït  que  des  profits  pref- 
q^lnfenfibles  ;  que  ce  partage  la  difpenfoit  de  l'embarras 
d'une  régie  immenfe ,  prévenoit  les  détériorations,  fuite 
prefque  ir^ëvitable  des  fermes  ou  régies  nationales  ,  &  re- 
nietcoit  dans  le  commerce  onc  quantité confidérable  de  biens 
foads^qui^en  étoient  retirés  par  1  :  mri.in~m.ife  de  !a  nation. 

Qu  a  l'égard  des  fucceffion;^  x^îlateiales ,  h  nation  ne 
pouvant  poiiK  faifir  dans  les  mains  des  parens  des  émigrés 
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des  biens  dont  leur  droit  de  propriété  leur  liiffoit  la  pleine 
liberté  de  difpoler,  elie,navoit  aucun  moyen  pour  s'alTurec 
du  gage  qu  elle  précendroii  vainement  fe  réferver  fur  ces  fortes 
de  biens;  que  lexercice  de  ce  droit  donneroit  lieu  à  des 
fraudes  perpétuelles  ,  à  des  aftes  (imulés,  &  qu'il  établiroic 
une  forte  d'état  de  guerre  permanent  entre  le  tîfc  Se  la  nia- 
jorité  des  familles;  quainfi  il  feroit  odieux,  &  contraire 
même  au  vœu  du  plus  grand  nombre  des  citoyerîs,  de  per- 
pétuer au  nom  d'hommes  retranchés  de  la  fociété  lexer- 
cice  des  droits  qui  ne  pouvoient  plus  leur  appartenir  ^  & 
de  s'emparer,  au  nom  de  là  nation,  d'une  auffi  grande 
quantité  de  bien  patrimoniaux  ,  qui  devoieat  naturellement 
fe  répandre  dans  les  familles. 

Ceft  d'après  ces  motifs  que  votre  commiffion  a  penfé  , 
à  l'unanimité,  que  la  loi  du  9  floréal  an  3  devoir  être  ab- 
folument  remife  en  vigueur  ^  &  qu'on  devoit ,  par  tous  les 
moyens  poffibles,  en  hâter  la  pleine  exécucion  ;  qu'à  cet  efFet 
il  convenoit  de  rendre  de  nouveau  forcé  le  partage  avec  la 
nation  ,  que  la  loi  du  2,0  floréal  an  4  avoit  fait  dépendre 
de  la  volonté  ou  du  caprice  des  pères  &  mères  &c  afcendans  , 
par  la  liberté  qu'elle  leur  avoit  laiflee  de  s'y  refuCer,  au 
moyen  du  féqiieftre  qui  feroit  mis  ou  maintenu  fur  leurs 
biehs  ;  Que  ce  feroit  un  fervice  à  leur  rendre  à  eux-mêmes , 
que  de  forcer  à  cet  égard  une  opiniâtreté  qui  ne  pouyoic 
être  fondée  que  fur  un  efpoir  chimérique  de  contre-révo- 
lution ;  puifque  certainement  il  étoit  à  tous  égards  préféra- 
ble pour  eux  de  pofléder  librement  &  fans  trouble,  &  de 
pouvoir  tranfmettre  à  leurs  autres  enfans  ou  à  leurs  héritiers 
une  fortune  dégagée  de  toute  hypothèque  nationale  au  moye» 
de  quelques  facrifices,  que  de  la  conferver  pendant  leur  vivant» 
entière  à  la  vérité  ,  mais  fous  une  furveillance  toujours  ac- 
tive ,  fans  pouvoir  en  difpofer  ,  &  avec  la  certitude  qu'elle 
feroic  de  même  partagée  après  leur  décès;  fans  compter 
encore  les  autres  avantages,  foit  duprécipatde  ^0,000  fr. 
d'une  part,  foit  de  la  part  d'enfant  qiie  la  nation  leur  ac- 
cordoit  5  ce  qui ,  dans  les  fortunes  ordinaires,  doit  réduire  lou- 
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vent  à  très-peu  de  chofe  ce  qui  revient  à  la  nation  fur 
la  part  de  l'enfant  émigré. 

Votre  commiflîon  a  encore  penfé  qu'au  moyen  de  ces 
avantages  ,  qui  écabiiflent  une  forte  de  compofidon  entre  la 
nation  &  les  pères  &  mères  d  émigrés ,  le  partage  qui  leur 
étoit  demandé  ne  pouvoit  plus  être  confidëré  comme  ,unô 
peine  de  la  complicité  préfumée ,  &  qu  ainli  la  diftindipn 
établie  à  cet  égard  par  Ja  loi  du  17  frimaire  an  a  ne 
pouvoir  plus  être  invoquée  par  aucun  d  eux. 

Si  cette  première  queftion  fur  la  levée  de  la  fufpenfion  de 
la  loi  du  9  floréal  eft  amfi  décidée ,  celle  qui  en  naît  im* 
médiatement  eft  de  favoir  quel  effet  doit  produire  cette 
fufpenfion,  depuis  la  loi  qui  ia  prononcée.  Cette  queftion 
porte  principalement  fur  les  fucceffions  échues  à  des  émigrés 
en  ligne  collatérale.  Plufieurs  prétendent,  &  le  Direâioire 
exécutif  femble  avoir  partagé  cette  opinion  dans  fon  arrêté  par 
kquel  il  a  caflTé  la  décifioh  d'une  adminiftracion  centrale  de 
département,  motivée  fur  des  principes  contraires,  que  la 
renonciation  de  la  nation  aux  fucceffions  collatérales  des 
émigrés  ne  devoir  avoir  lieu  qu'au  moyen  du  parrage  effedif 
qu'elle  exigeoit  fur  les  fucceffions  en  ligne  direéte ,  ôc  qu  ainfi 
1  exécution  de  ce  partage  forcé  étant  fufpeodue  ,  l'effet  de 
la  renonciation  devoit  cefler  en  même  temps  :  d'où  ils  con- 
cluent que  les  fucceffions  échues  en  collatérale  a  des  émi- 
grés doivent  toujours  appartenir  à  la  mation  ,  jufquà  ce  que 
la  loi  du  9  floréal  foit  remife  en  vigueur. 

Votre  commiffion  ,  citoyens  repréfentans ,  après  avoir 
mûrement  difcuté  la  queftion,  a  cru  devoir  adopter  un  avis 
contraire  ,  &  voici  les  raifons  qui  l'ont  déterminée,  La  loi 
du  9  floréal  na  point  été  abrogée  par  celle  du  11  meffidor; 
fon  exécution  a  feulement  été  fufpendue.  L  efFer  d  une  fuf- 
penfion n'eft  point  d'anéantir  c«lui  de  la  loi  fufpendue  , 
mais  feulement  d  en  laifTer  l'exécution  incertaine.  Le  fens 
du  mot  fufpendrc  annonce  lui-même  que ,  fi  cette  fufpen- 
fion eft  levée,  la  loi  fufpendue  reprend  toute  fa  force,  à 
compter  dtt  moment  où  elle  a  été  rendue  ou  jproajulguéet 
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D'ailleurs,  rexécution  feule  de  la  loi  étoit  fufpendue:  or 
peut-on  appeler  exécution  l'effet  d'une  renonciation  ?  On 
fufpend  l'exécution  d'un  ade ,  tel  que  le  féqueftre ,  :e 
partage  y  mais  une  renonciation  n'eft  pas  un  adte  ;  c'cft  ua 
principe  que  la  loi  établit.  Noos  nous  en  convaincrons  en- 
core mieux  ,  fi  nous  examinons  dans  quelles  ci  conllances 
&  dans  quels  termes  a  été  prononcée  cette  fufpcnfi^n.  Voici 
comment  eft  conçue  la  loi  du  1 1  meffi  lor  : 

La  Convention  nationale ,  fur  ia  mot!  )n  d'un  membre  , 
»  qui  foutient  que  la  loi  du  .j  fljieal  ,  conrernant  les  pères 
»  &  mères  d'émigrés ,  doit  être  rappoitée  ,  c  .mme  injufte 
»  dans  fon  principe  Se  d  us  toutes  fes  difp/^fiti  jns ,  décrète 
»  que  f  .n  comité  de  lég,:flati  >n  lui  fera  dans  dix  jours  un 
»  rapport,  tant  iur  la  juftice  que  fit  !es  inc-nvéniens  de 
»  ia  loi  du  9  floréal  ,  &  fur  les  difpoli^ions  par  lefquelles 
»  il  lui  paroîc  oit  convenable  de  les  remplacer,  &  lufpend 
»  provifoirement  l'exécution  de  cette  loi.  >» 

I!  n'eft  abfolament  queition  ,  comme  on  le  voit  »  de  la 
loi  du  9  flotéal  ,  q  'en  ce  qui  concerne  les  pères  &  mères 
d'émigrés ,  &  il  n'tft  pas  dit  un  feul  mot  des  fucceffions  en 
collatérale  :  pourquoi  l'exécution  en  eft-ella  fufpenduer  parce 
q  l'on  foutient  que  fes  difpofitions  font  injuftcs ,  relativement 
aux  père,  &  mèresd  é»r;igrés,&  que  la  Convention  nationale 
veut  mûrement  examiner  fi  cette  prétendue  injuftice  exifte 
ou  n'exifte  pas.  Miis  ce  motif  d'injuftice  ne  peut  afturément 
v  nnt  porter  fur  la  renonciation  de  la  nation  aux  fucceflions 
en  ligiie  collatérale  :  on  auroit  pu  dire  tout  au  plus  que 
cette  renonciation  étoit  un  excès  de  générofité  j  rnais  cer- 
tainement elle  n'auroit  pa^  pu  être  qualifiée  d  injuftice. 
L'injnftiee  confifte  i  oacrer  fes  droits  ,  mais  jamais  a  sen^ 
départir  :  il  eft  donc  évident  que  ce  n'eft  point  fur  cette 
difpofition  de  la  loi  du  9  floréal  que  portoient  la  révdion,  & 
par  conféquent  la  fuipenfion  que  celle  du  11  meffidor  avoïc 
ordonnée  ,  pour  s'affuier  fi  elle  écoit  injufte  ou  non. 

Le  plus  fort  argument  pour  foutenir  l'opmion  contraire 
eft  pris  de  ces  mors,  au  mojfen  des  difyqfiùons  ci-dejjus ^ 


pal  Jer4uç!s  Edferiiertdè  l'Article  qui  cohçieht  cetcé  tshdm 
parion^  d'où  l'on  cciicîut  que  toutes  les  parties  de  l|''ioJ 
9  jÎQiéal  font  liées  ,  &  qué  les  dfrpofitÎQns  oBligatoite| 
'Û9  cette  loi  ayant  été  déclarées  iîalpièuient  facultatitei  pal 
^flie  .du  20  boréal  an  4  ,' la  eonditioh  Taus  laquelîë'  lé 
iiatiQfî  ^vcjl  renoncé  aux  fucceffions  noii  écl|ues  et?'  cdfks 
fcérale  ceffe  d'exîfter,  &  qu'ainlî  cette  rehonclatioii  eft  'ins 
ilireélerâent  révoquée.  GVft  fans  doute  £e  qu'il^ft  foiîl^lg 
4e  dire  d|  plu?  pkufiblë  ep  favèur  de  cette  opiniojfj  iîiîl| 
J»>tre  (Tdnimiffion  n  a  pas  cru  qu'on  dût  ainfi  fe  4étermll?Ê^ 
fuf  line  auffi  foible  iqduétiQij  que  celle  de  quçlqUeà  'tttôtâ 
fîris  ifolénient.  Il  faut,  f)our  en  faifir  le  Véritkblé  fens 
pénétrer  rirttenddn  du  légiOateur  V  fuivre  la  'loi  entiète* 
Jafqti'à  1  artltle  XXV  de  %  Içsi  d»  9  floréal  ,  dahs  lequel  f# 
trouvé  cette  renonciation  s  tous  ce^x  qdi  précèdônf'  fpiîè 
relstifs  aux  droits  dévolus  aux  émigrés  en  ligne  dire^e^'^ 
ftux  avantages  que  la  loi  âccpfde  à  eeui  dsl' pères  /  iiièreâ 
êc  autres  afcendâîîs, qui,  par  une  déckratioii  prompÈe,  franche 
êt  entière  de  leur  fbrtuné ,  faciliteront  i'opératioin  du  W4 
lage.  J^'attieie  XXt/"'  dit  enfuite  5  «      moyeii  deâ  4ifpo|î^ 
H  lions  ci-delîus  ^  ïouts  la  lègillatidn  relative  aiix  Éip||ie| 
k  d'érpigtés  eîi  gbolie ,  &  h  n&ûoa  renonce  à  toutes  leg 
n  fucceflîons  qui  poutj-oîent  leui  écheoit  à  Tavenir ,  fanÉ 
#  en  ligne  dije^e  que  collatérale  ,  n'entendaïît  ièctieillil 
if  que  eeli.es  ou?erteâ  jyfqit'à  ce  jour  >f.  Qu^l  tzppbtf  f 
à-t-îl  ectte  là  faculté  accordée  aux  pèfes  ^  trières^ 
âfcendans  dont  àeè  étnigtés  font  héritiets  '  préfomptié  |é 
i!li?iné4.j#s  ,  ,de  demander  eux-mêtiïes  l0  p&tf^gç  %véc  % 
hatioîi  9  pogr^  progter  d^s  avanta|es  que  là  loi  l'éujr  accofdgf 
§c  iâ  renonciation  de  la  nation  aux  'amrçs  fuCtèlSofis  qui 
fJduîrdienÉ  échècif  à  ces  tnêhiés  épuigréâ,  |)duf  en  COTtckî^ 
que  ce  n'eft  que  fous  la  çonditioh  de  ce  paitagé  qu@  '  î| 
liatîpn  fe  réfout  à  cette  renoiiciatiôn  ?  J^es  avantagés  a^prdél 
aux  pères ,  mères  &  sfcendâns  ,  dépendent  bien  de  Igur  éxal"' 
tinide  à  fe  cofiformer  à  la  Igi;  mais  la  reiionciatîôn  de  1^ 
fiation  aùi  autres  fuccefiioris  iion  éciiaes  m  dépend  lî  ptg  \ 
Rnppgrt  ô  projet  par  Ckgkh    '  '    '  '  "  ■■    g  '  ■  '  "  ^ 


„„.  l'.rticle  ait  expteîKmem  que  la  """ûn  n'emeni  re- 
S m  "quecelles  o/venes  j.fq.  i  ce  joa,.  Ç-l«m«s  mo.s 
■  r  'A  \nur  lèvent  toute  efpèce  de  doute  lut  le  icni 
iar  r  el  eùc  fait  dépendre  cette  tenonciation 
de  lUé  ution  'd  s  arfcles  précédas  ,  elle  nem  pomt  du 
tlZ^on  n'etuend  .ect^UUr  que  les  fucceffions  ouvert 
•7  imir-  elle  'auro  t  du  fimplemenc  quelle  renonce 

itlks  ;r  -to^-  s'ouvr.  apr  sl'exécutrondes  artrc^s 
«récidens   par  la  confommation  du  partage  quelle  avoi 
Kné  il  eft  donc  évident  que  ceft  un  prmcpe  genev.d 
que  a To^    établi,  &  que  ces  mots  ,      moyen  des  ^^c^ 
Tdeffus,  ne  fervent  qu'à  lier  les  deux  parties  d.  la  loi  , 
&  Cfient  funpletBem  que  la  nat.on  ayant  fixe,  par  ce 
^ti  pSde,  tous  les  droits  qu'elle  entend  excercer ,  au  nom 
3e  ém  'rés ,  fur  les  droits  fucceOifs  qui  leur  font  devo.us 
file  vZicl  tous  nouveaux  droits  qui  pourroient  leur  echeo^ 
mt  Ta  fuite.  Ce  feroit  donc  ,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
5Se   bÏÏ:;  la  dignité  nationale  ,  que  de  la  f-e  r-en.  ^^^^^^^ 
préjudice  d^s  famUles  ,  fous  pr  texte  d  une  f^^Pf  "J^^ce  f  .t 
S.inée  car  le  motif  de  leur  rendre  une  plus  exafte  )u(bce ,  U.r 
un  ablnln^         avoir  cru  devoir  proclamer  en  pnn- 

X  difficulté  eft  beaucoup  plus  réelle  pour  favoir  quel  a 
été  î'efSde  cette  fufpenfion,  relativement  aux  fucceffions 
les  Père  ,  mères  ou  afcendans  décédés  depuis  la  loi  du  9 
flokTiTeft  certain  qu'en  ce  qui  concerne  ces  fortes  de  fuc- 
a  nation  nVit  renlicé  à  une  partie  de  fes  dro.t 
St  la  portion  qui  devoit  reveiir  à  1  émigré  que  fous  la 

condition  manquant,  elle  rentre  aans  10.  v 
d,ci..  Cependant,  citoyens  X'^^^il  cTc^J^ 
faveur  même  des  pères  oc  mères  ac.xi^i^i^.^   V       j  ^ 
pSn  a  été  proiincée  ,  ny  auroi.il  pas  -fj^^^^^^^^ 
Ldiaion  à  lu^i  faire  produire  un  effet  tout  contra,  e  au  pre 
îudice  de  leurs  familles,  qui  fe  trouvero.ent  pat  la  privées 
ies  avantages  que  la  loi  leur  avoit  accordes  ? 


/ 


nnJtS'Tff^'  '  P'"^^  °"  de.oir  faire,  â  cef é.ard  ^ 
toe  tres-grande  différence  entre  les  héritiers  en  licne  dueftê 

adr^S;  f  "1  f"^'  '''''^"^  pétitions  vC^ottl 
ayant  reRé  long-rer.ps  fa„favoir1li";s  s 


«me  d  Wok   end  ,  Ther  In  f  confciencè  in- 

fes  filles  avec  !  „  17  ^"^'T  '  ^"^"é  une  de 

es      es  avec  im  de  fes  parens  du  même  nom  que  lui  K 

tria  de  Bordeaux  6  iâa  a^b/";  ^S.tjr',.  7'" 
quils  n'aienc  pas  pu  en  tro'iver  I,  r  ï  ™  '  l""'"- 

u  ete  fait^_,  que    des  le  moment  où  la  loi  avoit  été  ren 
Que,  la  nation  avost  dp'tprmin^  1^  „         y^'^yn  lu  ten- 
fur  les  droits ^éclu-o  rflS  e  -1"  "^'^ 

i-->o.„e  de?  ;ef,pi::  &  derssr  tini.'î^""''^"'^';  • 

P  us  contribué  â  fter  If  '         .P™t-etre  qu,  a  ]e 

par  ces  écri  s  t  ,72Tl  î  «'^SWf^fe  ;.évol„,io,, 

ledamen,  pour  fa  poliérité  «  c,ue  X"  n>Lfr  ™"- 


i,nàms  àes  îtommes/aïuftiss  ,  quand  ils  n'ont  pu'êtrp  gé- 

tjour  engager  les  tepréfentans  de  la  nation  a  accordei  dçs 
FeTours  fut  defcenda^^^  Montefquiea  ,  s'.ls  fe  trouvo  |nt 
rédui  TrindiaenGe  ;  mais  elles  ne  doivent  influer  en  nm 
at  L  déciilo^n  d'une  queftion  généra  e  p^i^que^^^^ 
doit  toujours  être  la  même  pour  tous ,  fans 
petfonnei  ni  de  nailTance.  La  pépcion  f  ^^/^^f^^^"'^, 
ff^ffliiieu  eft  parfaitemenî  préfenîeç  :  mais  il  a  paru  a  votre 
^oiiVo   quelle  partoïc  d'une  fauiîe  fuppofition,  qui  eft 

îa  «ianou'dela 
ouvertes,  de  ceux  même  dont  lemigïe  étoit  her  -er  F^. 
fomptif  ^  iiBmédiat,  au  moyen  de  i^.P^«  ,  ^ 

réfervée  fur  fes  droits  ;  que  cette  renonciation  ,  du  )e,  eroiç 
nte&fmple    &  indépendante  du  partage  ordonné  parla 

J  ^  J-  «ix^  n'étoU  que  fous  la  condition  de  ce  partage 
père, mère  '  i,t  .es  accddés  à  ta 

faite  an  abanaon  ae  fes  P'°F«  «'"'^^j;^  „éri„l5  dte 
Mais  »ou?  avons  penfé  qu.  I^TfjJ'"'  .^^  j,,„,bl, 

envifagée  f™^"^  P°'J.'i!  "hS^T  u  nation  eft  com- 
îigne  aiteae       («f»""  >"^='^VJ„„,,  atonaans,pa« 

?2lSirat:"pat'ifâg^,^^^^^^^^ 


liàtioh  àut-oit  recoeiUi  la  pan  ertrière  de  rémlaré ,  me  cet 
avantage  clou  fe  faue  fencir:  La  fufpenfion  de  if  ôi  Te  do 

fans  ^"'^^"^  ^^-"^^^  '  ^  et 

fen   d.ft  „és  a  en  recueiihr  Je  frmt.  C'cft  en  faveur  des 

{afZa  '  '"^  en  faveur  de  leur  famille  que  cette 

fufpenfiona  ete  prononcée  ;  cVft  pour  saffurer  qu'on  ne 

erm^nT^lP"""""  '"^f ^^"^  éS-d  on^a  vouîu 
examiner  p  us  mûrement  h  ici  :  n  y  auroit-il  pas  une  forte 
de  xruaute  a  faue  tourner  à  leur  détriment  le  délai  même 

?oi  utr''  ^''T  '-^^é^êt  ?  n'y  en  au! 

roit-il  pas  une  plus  grande  encore  a  les  rendre  vidimes  d@ 
î  événement  malheiu-eux  de  la  mort  de  leur  père  pendant  k 
durée  de  cette  fufpenfion  ?  La  mort  du  pèref  d kTa  £  o! 
rna^rne  avec  une  de  ces  expreffions  coucLnt^s  ^l. 
contre  fi  f  equemment  dans  ce  précieux  dépôt  de  lois  la 
gortdu  père  ne  doit  jamais  pré^adicier  au!  droits  de  IW 

jv^tur  cmtom  a£hctia.  Votre  commiffion  a  penfé  qu'il 
e  ou  d.gne  des  repréfenta«s  d'une  nation  grande  &  gl^ 
reufe  d  adopter  ces  principes  d'humanité;  nous  ^oT,  mmo. 
ferons  en  conféquence  d'étendre  aux  héritiers  ^1^°: 

du  9  Horeal ,  la  faveur  que  la  loi  learaccordoit  ,  lia  charge 

^efîaire  d^^cot^er .  pour  fei^^r^ll^ 

Togation  de  délai    qui  .sûrement  atuoît  eu  lieu  à  fen£ 

lur  tout  qui  fe  trouveroient  entiéretoent  dépouillés  oar 
}a  confifcation  de  la  pare  héréditaire  de  leur  pè  e  cerêrE' 
infortunés  réduits  à  l'indigence  en  puaiticfn  d  an  crS 
«t^jel  ^s  n'ont  eu  aûcane  parvm^^^^^^^^^^ 

.  ^«  cas     fc^U^i^^^  Ibiiveat.  m  de  Faïeul ,  k  m.  l 
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émigré,  biffant  Im-mÊme  des  enfans  :  fi  fa  pave  héicditaire 
ëtoit  confifquée  en  entier  ,  les  pents-enfans  n'auroient  rien 
à  prétendre  dans  la  fucceflion  de  leur  aïeul  ;    au  lieu  que 
fi  vous  accordez  aux  héritiers  en  ligne  dircfte  la  faculté  de 
profiter  des  avantages  que  la  loi  accordoit  aux  pères ,  metes 
&  afcendans  de  lemigré,  ils  auront  du  moins  ces  avantages 
pour  patrimoine  ,  &  ne  s'en  trouveront  pas  emièrement  pri- 
vés. Ainfi,  par  exemple,  un  pèie  jouUrant  d'une  tortune  ae 
aao,ooo  francs  a  trois  entons  ,  dont  un  a  emigve  ,  latHant 
lui-même  des  enfuis.  La  part  de  l'émigré  ferou  de  4o.oop 
francs^  &  ,  fi  la  nation  la  prenoit  en  entier,  il  ne  rciceroit 
lien  paiir  le;  petus-enfans  ,  parce  que  ne  pouvant  venir 
que  par  rcpréfeatanon  de  leur  père  ,  dont  la  nation  aurou 
exercé  les  droits  ,  leur  portion  fe  trouveroit  ablorbee. 
au  contraire  vous  accordez  sux  héritiers  en  ligne  diredte  le 
droit  de  profiter  des  avantages  que  la  nanon  accordoit  a 
l'aïeul,  voici  comment  s'tfîeauera  le  partage  d'api  es  la  loi 
du  9  floréal  :  20,000  francs  d'abord  de  préciput  en  hveur 
de  l'aïeul,  enfuite  une  part  d'enfant  dans  les  100,000  tr. 
reftans  ,  qui  devront  par  -  là  être  divifés  en  quatre  parts  ; 
lavoir  la  part  de  l'aïeul,  les  deux  parts  des  enfans  non-emi- 
orés  &  celle  revenant  à  la  nation  pour  la  part  de  l émigré; 
?e  qui  fait  aS.ooo  francs  pour  chaque  part.  Ainh  ,_au  heu 
de  40,000  fr.  à  quoi  monteroit  la  part  entière  de  i  émigré  , 
la  nation  n'en  prendra  que  25;  ce  qui  fait  une  ditrerence 
de  i5  000  fr.  qui  reviendront  aux  enfans  de  1  émigré  :  U 
ne  fera  queftion  pour  les  faire  profiter  de  ce  bienfait  que 


de  d 

éclare 

aïeul 

e  ou 

que  la  nation  aura  reçu  pour   les  droits  de  leur  pere 

émigré.  , 
Voîi-e  commifnon  vous  propofera  encore  un  moyen  de 
■  v.-'nir  au  fecoucs  des  petits  enfcns  dans  un  autre  cas ,  par 
un  chan-^ement  à  ^nn^  des  difpofitions  de  .la  loi  du  19  bo- 
réal, que  l'état  actuel,  des  chofcs  rendioit  d'une  ngiieui:  excei- 
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five,  &  contre  laquelle  il's'eft  élevé  les  plus  vives  réclama- 
tions :  c'eft  1  art.  XVII  de  cette  loi  ^  par  lequel  il  eft  dir  que 
Il  un.  bien  a  été  donné  à  un  émigré  avec  réferve  d'ufufruir 
ce  bien  fera  réuni  au  domaine  de  la  République ,  &  1  u("u- 
fruitier  renvoyé  à  la  tréforerie  nationale,  qui  établira  à  fon 
profit  fur  le  grand  livra  de  la  dette  viagère,  fans  aucune 
mentien  d'origine  ,  un  capital  du  montant  de  l'eftimation 
déclarée.  Nous  n'avons  pas  befoin  de  faire  fentir  combien  , 
aujourd'hui  fur- tout,  une  pareille  difpofition  lèfe  l'ufufrui- 
tier ,  <S^  combien  une  jouiilance  auflî'  réelle  que  celle  d'un 
immeuble  fe  trouve  foiblemenc  repréfentée  par  une  infcrip- 
non  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique.  Auffi  votre 
eommiirion  vous  propofera-t-elle  de  remplacer  cette  infcrip- 
non  par  l'abandon  d'une  part  de  propriété  ,  qu'elle  a  cru 
convenable  de  fixer  au  tiers,  fans  diftinétion  d'âges,  afira 
qu'elle  puilTe  tourner  au  profit  de  la  famille  de  ï'ufufrui- 
tier,  &:  lur-toui;  des  enfans  du  donataire  dans  le  cas  où  il 
en  auroit  laiffé. 

^  Après  que  vous  aurez  ainfî  décidé  tout  ce  qui  eft  relatif 
•a  rexécucion  de  la  loi  du  9  floréal,  votre  commiffion  a  cru 
devoir  vous  propôfer  ,   pour  rendre  la  loi  eomplète  & 
lever  tous  les  doutes  qui  peuvent  encore  fubfirter  relative- 
ment à  l'exercice  des  droits  de  la  nation  fur  les  biens  des 
émigrés,  de  déterminer  d'une  manière  précife  quelles  font 
les  fucceffions  dévolues  à  la  nation ,  quelles  font  les  fubf- 
muncis  ouvertes  à  fon  profit  ,  &  enfin  quel  doit  être  le 
terme  de  fa  joui fîance  pour  les  biens  dont   les  émiiirés 
n'avoient  que  l'ufufruit.  Elle  s'eft  réglée  pour  ce  dernier 
objet  fur  les  tabîes  de  mortalité  publiées  d'après  les  réful- 
rats  des  obfervations  faites  dans  les   principaux  états  de 
l'Europe;  elle  ne  les  a  calculées  que  fur  le  terme  moyen 
de  cinq  en  cinq  ans»,  en  comprenant  dans  une  même  clalfe 
tous  les  hommes  dans  la  force  de  lageau-deffus  de  quarante 
ans, ^  afin  de  residre  le  tableau  plus  fimple  &  plus  à  la  portée 
de  l'univerfalité  des  citoyens.        -  ^ 
Mais  comme  elle  a  penfé  qu'il  eft  de  l'intérêt  général 
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iû  UW$v  fous  k  maïn  éç  U  nation  le  moins  de  propriétés 
piivées  qu'il  eft  poffible  ,  elle  a  cru  devoir  vous  pîcpofei: 
d'autorifer  le  rachat  de  cet  ufuftuit-»  eu  égard  â  fa  durée  ^ 
m  évaluaîît  vingt  ans  de  jpuinance  le  pri^  de  la  moitié  du  bien^ 
Leâ  âùCFes  meiuves  qu'elle  vous  prop^fera  ,  nô  porianç 
fj[ufe  fur  des  points  d'exécution  è^expiiqueik  d'elles-rnêmes  \ 
ainfijj  jpour  ne  point  fatiguer  plus  long-temps  rattention  du 
çonfeiU  je  vais  paATei:  de  faite  à  h  leéture  du  projet  cia 
réfclutÎQn» 

^f^^bJÈT  I3E  RESOLUTION, 

Cdilfeil  dçs  Cinq-Cents ,  confidéraht  que  fetat  d'iii^ 
'^écilîon  dans  lequel  eft  îçeftée  la  iég'.flation  depuis  la  (uf^ 
j^enfioq       la  loi  du  9  flpréal  àn  3 ,  relativement  aux  droits 
qui  ^eiivent  être  exercés  au  nom  de  la  nr.cion  fur  les  fuc» 
çeffions  dès  pètel  5  mères  ëç  pareiis  d  émigrés^  nuit  eïlen-î 
îtiellerïî§nt  au  bien  général  àinfi  quVu  repos  dès  familles  5 
^  prive  îa  nation  des  reffaurces  confidérahîes  que  doit  lu; 
fetôcuter  cette  partie  împartanr^  de  \%  fbrtunç  publique  j 
Déclare  qu  il  y      urgence.  ^ 
Après   àvoiv  déclaré  Viirgçnce ,  le  Canlbil  peîid 
léfolutiQU  fui  vante  \ 

,  ^  loi  "du  1 1  fceffidcè:  an  3  \  &^  celle  dû  ^oréaî  a n  4 
concernant  les  pères,  mèïfes  &  àfccnd|ns  d'émigrés  ,  (onn 
Vàpport&So  En  cgn%]uence,  b  îoi  du  9  ioréal  an  3>  re-? 
lative  à  h  levée  du  féqueftie  mis  fur  ies  biens  des  pères  & 
"^ères  d^erèigrés  ,  fecevra  (a  pleine  &  entière  exécutix^n,  lalif 
çhângeniéns  &  rricdiêcaûons  portés  au^  ^r ^îci^s  ci-  a^^rès, 

ï  î. 

Aucun  des  'ftat^  ^  mh-e%  8c  afcenaans  eu  .^fcendantes  d''émi« 
"^Vès^  paV,'!^anîçie  prenii^  de  ja  loi  du  ^  ^oïé^l'^n  3.;^ 


ife  ^f^aîoiif^  ^ëut  1  empêcher ,  des  aceprisiis  portlçs  par  y 
17  frimaire      ^,  *  * 

i  1 1, 

îl  eft  âcisordé  un  rtoiiveai?  délai  de  deii^  mois  aux  pères, 
încres  ou  autres  afcendans  donc  mj  émi<j.té  fe  trouve  héri- 
tier préfompnf  &  immédiat,  ou  au«  héritiers  en  ligne  di. 
?eaefeisleiîît-nrdeceux  defdirs  pères,  mères  ou  afcendans 
décèdes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  9  floréal,  pour 
faire  la  déclaration  ordonnée  par  ladite  loi .  &  profiter  d§| 
avantages  cruelle  leuir  accorde, 

I  V, 

^  "Si  les  pères  &  mères  ou  autres  conjoints  afcendans  d'un 
émigré  leur  héritier  préfomptif  Ôc  immédiat  font  l'un  & 
îautre  vivans  chacun  d'eux  fera  tenu  défaire  fa  déclarai 
îion  pour  les  biens  qui  lui  font  propres»  &  le  mari  la  Fem 
!f  r .M^'^"'  Ço^pofan?  Jà  çotnmunaufé ,  o»  les  acquêts 
de  iocigte  s  il  y  en  a.  Ces  derniers  biens  n'entreront  que  pour 
.moitié  de  leur  valeur  dans  1  eftimation  de  la  fortune  de  eh», 
pun  des  çonjoints ,  pour  déterminer  fi  ©Ile  excède  on  mn 
e  cyiral      ^.o  ooo      f^é  par  l|s  àîtiçlçi  M  &  JCIÎ  ii  . 


^  Faute,  par  lefdirs  pères,  mèrçs  ouautr&s  afcendanf,  ©.4  I^^jf, 
|érrî.ers  en  hgne  direfte  ,  de  f.ire,  dans  le  d|lai  ci  dS 

du'n  ^Jf '^^"^'V"'^^"^ ^       iVtide  premier  ds  klol 

mns ,  eyaiuee  d  aprçs  ]eurs  biens  appareils  qû  connui ,  &  tà 
Pm  ,nu0,^  ^m  U  reviendra  U  fêdir.  biens  ,  (^  'l*,^ 
|niment  mife  en  v#te  dàus  %  'forme  mefeire  4ivr  Is  ™ 


V  I. 

Lefdits  pères ,  mères  &  autres  afcendans  ,  ou  leurs 
héritiers  en  ligne  direae,  aui  auront  fait  la  déclaration 
prefctite  par  la  loi  du  9  Boréal  an  3 ,  feront  tenus ,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  date  de  l'arrêté  qui  aura  régie  ce 
qui  revient  à  la  nation  pour  la  part  de  l'émigré  lur  les  biens 
defdits  pères,  mères  ou  autres  afcendans,  de  déclarer  s  ils 
entendent  profiter  de  la  facnké  qui  leur  eft  accordée  par  l  ar- 
ticle XX  de  ladite  loi,  de  racheter  de  la  République  la 
portion  defdits  biens  devenue  nationale;  faute  de  quoi  ladite 
portion  fera  mi fe  en  vente,  à  l'expiration  dudit  deiai,  dans 
h  forme  prefcrite  pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 

VII. 

L'offre  du  rachat  fl:râ  faite  d'après  l'eftimation ,  payable 
■moitié  en  numéraire,  &  moitié  en  tiers  confolidé  de  la 
dette  publioue;  en  deux  pades  égaux,  Tun  dans  la  décade 
du  rachat ,  &  le  fécond  dans  les  trois  mois  fuivans.  Dans  le 
cas  de  l'enchère  du  quart  en  fus  f.iiie  par  un  tiers ,  la  vente 
aux  enchères  fe  fera  de  la  même  manière. 

VIII. 

Toutes  les  eftimations  faites  en  exécution  de  îa  loi  du  ^ 
floréal  an  3,  pendant  le  cours  du  papier -  nwnnoie,  des 
biens  des  pères ,  mères  &  autres  afcendans  d'émigrés  ,  dans 
le  cas  où  le  partage  avec  la  nation  ne  feroit  point  encore 
cffeaué,  feront  renouvelées,  &  les  experts  détermineront 
le  prix  défaits  biens ,  d'après  leur  valeur  aduelle  en  numéraire. 

IX. 

Les  affiches  pour  la  vente  exprimeront  quelle  eft  la  quote- 
part  appartenant  à  la  nation,  fur  l'immeuble  dont  la  portion 
fera  mife  en  vente  ,  telle  que  le  quart ,  le  tiers  ou  h  moine , 
qui  fera  toujours  ainfx  réglée  dans  l'arrête  de  l  admmiftratioa 
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centrale  dn  départêment  qin  aura  procédé  à  la  liquidation 
des  droits  de  l'émigré ,  &  iadire  portion  indivife  fera  ainfi 
vendue,  fauf  à  l'adjudicataire  à  demander  enfulte,  comme 
propriétaire  par  indivis,  le  parcage  effedif  ou  la  licitation 
par  les  voies  ordinaires. 

X. 

Dans  le  cas  où  rémigré  aura  reçu,  à  titre  de  donation 
ou  inftitution  concra6taelie,  avant  la  publication  de  la  loi 
du  7  mars  1790,  des  valeurs  fapérieures  à  la  portion  qui 
lui  reviendroic  par  le  partage  ordonné  parla  loi  du  9  Horéal 
an  3  avec  réferve  d'afufruit,  il  fera  laiffé  à  rufufruîtier  ea 
propriété  la  tierce  partie  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion pour  lui  tenir  lieu  dudit  ufufrult ,  &  ledit  ufufruirier 
fera  admis  à  racheter /conformément  aux  arcicles  VI  &  Vil 
ci-deffiis  ,  les  deux  tiers  réfervés  à  la  nation;  faute  de  quoi 
ils  feront  vendus  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  auxdits  articles. 

Dans  le  cas  où  ladite  donation  excéJeroit  ce  dont  il 
eft  permis  de  difpofer,  la  nation  ne  prendra  fur  îefdics 
biens  que  les  deux  tiers  de  ce  qui  ftioit  refté  au  dona- 
taire après  le  rapport  de  rexcédenr. 

En  conféquence,  les  difpcfuîons  contraires,  portées  par 
Fart.  XVlI  delà  loi  du  9  floréal  an  3  ,  demeurent  abro- 
gées pour  tous  ceux  des  biens  ainfi  donnés  ^  qui  nom 
point  encore  été  aliénés  comme  nationaux. 

X  L 

La  difpoficion  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  9  floréal  an  3 
aura  lieu  pour  tous  les  fuccctfeurs  remplis  par  des  dona- 
tions ou  inftitutions  coniradlueiles  anrérieures  à  la  publica»» 
tion  de  la  loi  du  7  mars  1793,  par  laquelle  la  faculté  de 
difpofer  de  fes  biens  en  ligne  diredle  a  été  abolie;  en  con- 
féquence  ,  la  date  du  14  juillet  1789,  fera  remplacée  ^  pour 
rexécution  dudit  article  ^  ainfi  que  dans  les  articles  H,  X  & 
XVn  de  la  même  loi,  par  celle  du  7  mars  1793. 


^8 

Ce  que  îeâ  autres  doslataires  de  la  niêmë  date  auront 
ireçu  leur  fera  imputé],  conformément  audit  article,  à  moinè 
que  lefdltes  donations  n'aient  été  faites  à  titre  de  jptéciput , 
dans  les  pays  où  elles  étoient  autorifécs  de  cette  manière; 
&c ,  dans  ce  dernier  cas  ,  ce  qui  aura  été  ainfl  donné  fera 
èximé  de  la  fortune  des  pères,  mères  ou  autres  afcùhdans^ 
|ufqLrà  la  COiiçurr^nçe  de  ce  dont  ils  ont  pu  ainfi  dif-* 
pofer^ 

X  I  L 

Les  en  Fans  de  rernigré  feront  appelés  ,  foit  de  leur  chef  ^ 
foît  par  voie  de  repréfentarion  ,  à   fuccéder  a  leur  aïeul 
aïeule  ou  autre  afcendant  ^  tant  pour  les  biens  qui  leur  fe- 
ront reftés  après  le  partage  efi^edué ,  que  pour  ceux  qui  au- 
tonc  pu  leur  erre  avenus  depuis;  mais  !orfqu*ils  viendront. 

concours  avec  leurs  oncles  bu  tantes  ^,  leurs  enfans  oa 
defcendans  ,  le  montant  de  ce  que  la  nation  aura  reçu  fut 
les  biens  de  Tafcendant  commun,  pour  la  part  de  leur  pèrQ 
émigré  ,  leur  fera  toujours  imputée  à-çompte  hn  la  portiou 
qui  devrait  l§u£  revenir, 

.    X  I  î  I 

Sont  ouvertes  aii  proHt  de  la  nanon  Se  réunies  a  îes  do^ 
ntaines , 

i^.  Toutes  les  fucceffioiis,  tant  en  ligne  âke£tt  qu'en  îign^ 
collatérale ,  échues  à  des  émigrés ,  qui  ont  été  ouvertes  avant 
la  loi  du  9  Horéal  an  3  ; 

^%  Toutes  les  fucceiïîons  en  ligne  direâe  qui  leur  font* 
échues  depuis  ladite  loi  fous  la  réierve  des  avantage^ 
accordés  aux  pères  9  mères  &  autres  afcendans  ^  oa  les  hériuera. 
m  ligne  direde  de  ceux  qui  font  décédés  depuis  la  loi  du  9. 
floréail  m  3  ,  au  moyen  de  la  déclaration  qui  doit  être 
hm  pour  le^  pbtenit  ; 

S^,  Toutes  ÎOS  {ubâitutions  faîtes  au  profit  d'em-grés  5, 
ouvertes  avant  la  pubiication  de  la  ici  du  a5  O&Qui^ 
qui  â  âboU  ks  îubftimtiom  ^ 


w 

4^  Unèû  $  tmm  les  îubftimtions  âpm  îefqîq  émlgté^ 
étqient  grevés  ^  à  <juêlcjaê  épa(|ue  quf  rpppnst  leur  émit 

XI  %  I 

Ail  WiOpn  des  âUppCniom  cî-deifu$  ^  l 'article  KXV  4# 
k  loi  du  9  0aréal  ^  par  lequel  k  nanon  a  renoncé  à  tputei 
les  fucceifions  collatérale!  gui  pourroient  écheoir  à  ï^ymif 
à  des  émigrés  ,  ainfi  qu'à  toutes  les  fucceffions  en  ligne  di*^ 
reé^e  de  ceuii  dpnr  ils  neraieiit  point,  à  lepoque  d^  ladir^ 
loi  5  héritiers  préfpmptîfs  êc  immédiats ,  fortjra  fan  ph'm 
§c  entier  effet  ^  pour  toutes  les  fucceffions  qui  n'ëtoiepê 
point  ouvêrtt?  à  laditt  époquj^  ^  om  qui  poutronf  §'0uvrir 
par  k  fuite* 

Lâ  nâciôn  cantiituerâ  à  jouir  des  bîetïs  dont  leâ  émigr|| 
àvoienc  riifufruit,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  dévoient  m 
|ouir  ;  &  fi  ledit  ufufrjair  i^tpit  à  vie  ,  la  duréf  en  fera  déift^ 
liriinée  ainfî  que  fuit  i 

Pendant  vingt  ans,  à  compter  de  îa  dâte  de  leur  înf€rî|i« 
tion  fur  la  lifte  dfs  émigrés,  pouf  ceux  qui,  à  ladiieépo  q\x$^ 
4toient  âgés  de  moins  d€  quarante  ans  j 

Pendant  dix-huir  ans ^  pojiir  ceux  âgéi  de  quarante  I  4^^-^ 
îante-cinq  ans  j 

Pendant  feize  ani ,  pour  .ceuË  âgés  de^q^iiariiitj^.-cip;^  | 
cinquante  ans  ;  W 

Pendant  quatorze  aûSj  ppur  ceux  âgés  4f  cpqmijli  à 
iciaquànte-ciiiq  ans  j 

Pendant  douze  à.ns  ^  çgnt  çmt  Igis  de  ekqg^iuêv^'kfl  I 
fôiicante  ans  ; 

Pendant  dix  ans,  potiî.€etiK  âge$  de  foiianî^  à  foilaiiîf -cîis^l 
^nsj 

Pendant  huit  ans  ^  p#uf  çeu?  â^és  de  foi^a^t^-ciaf  | 
ibixante-dix  ans  ; 

Et  pendant  fix  an^s^  ^|>our  çeiiK  Igés  de  f  îas  foi|r^iii^«? 


/ 


Aucune  autre  preuve  ne  fera  admife  pour  {uftifîer  de  leur 
mort  naturelle,  li  elle  n'a  eu  lieu  en  France,  foit  en  vertu 
d'une  condamnation  à  mort,  foit  dans  les  prifons  ou  autres 
maifons  publiques  de  détention ,  ou  dans  le  lieu  de  la  der- 
nière réhdence  du  prévenu  d  émigration  ,  mis  fous  la  fur- 
veiilance  de  la  muriicipalité  dudit  lieu. 

XVI. 

Après  rexpiiation  du  temps  déterminé  par  l'article  précé- 
dent ,  lefdits  biens  feront  remis  à  ceux  à  qui  ils  doivent 
revenir.  Ils  pourront  toutefois  en  racheter  la  jouifTance  de 
la  nation  pendant  les  fix  mois  qui  fuivront  la  publication 
de  la  préfente  loi,  en  payant,  à  dire  ce  eftimadon  d'ex- 
perts ,  de  la  valeur  aduelle  defdics  biens  ,  moitié  en  numé- 
raire &  moitié  en  tiers  confolidé  de  la  dette  publique  • 
favoir  :  r  j 

La  moitié  de  la  valeur  eftimative  pour  ceux  de  la  pre- 
mière clafle  ;  ^ 

Neuf  vingtièmes  pour  ceux  de  la  féconde  j 

Et  pour  les  autres  clalTes  en  proportion,  en  évaluant  tou- 
jours deux  années  de  jouiffance,  le  vingtième  de  la  valeur 
eftimadon  du  bien. 


XVII. 

Les  copies  c#5fiées  des  partages  &  ventes ,  qui ,  aux 
termes  de  l'article  XXIV  de  la  loi  du  9  floréal  an  3  .  dé- 
voient être  adrelîées  au  comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion nationale ,  par  les  directoires  des  diftrids ,  feront  en- 
voyées au  miniftre  des  finances  par  les  adminiftratioiis  cen- 
trales des  départemens.  Le  Dire<5toire  exécutif  eft  chargé 
d'en  faire  palfer  l'état  au  Corps  légifiatif  dans  la  première 
décade  de  chaque  trimeftre  ,  à  compt,er  du  premier  trimeftre 
apiès  la  publication  de  la  préfente  loi.  Les  adminiftrations, 
centrales  de  département  rempliront  pareillement,  pour l'exé- 


curion  des  autres  dUpofmons  dQ  la  loi  du  9  iîoréa!,  tcuc  ce 
donc  les  diredoires  des  ci»devanc  diflriéls  écoienc  chargés  par 
ladite  loi. 

XVIIL 

La  préfente  réfolucion  fera  imprimée  ^  Se  portée  au  Con- 
ûïl  des  Anciens  par  un  meffager  d'étac. 


IDE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thêrmidoi:  an  6» 


